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TEXTE

Depuis la COP de Copen hague, en 2009, on assiste à une recon nais‐ 
sance progres sive par la Conven tion climat des gouver ne ments locaux
et auto rités muni ci pales comme des acteurs à part entière de la lutte
contre le chan ge ment clima tique. Une grande partie des enga ge‐ 
ments  des États sont en effet mis en  œuvre via et sur les terri toires
(trans ports en commun, plani fi ca tion terri to riale, adap ta tion, réno va‐ 
tion éner gé tique, produc tion d’éner gies renou ve lables...). Un des piliers
de la réus site des négo cia tions de Paris consiste à valo riser et renforcer
l’ « Agenda des solu tions », c’est- à-dire l’ensemble des mesures
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concrètes que les acteurs non étatiques, gouver ne ments locaux et
entre prises, peuvent déjà réaliser avant 2020, date à laquelle l’hypo thé‐ 
tique accord de Paris deviendra effectif. Cet « Agenda de l’action » est
consi déré comme complé men taire à celui des États, indis pen sable pour
laisser entrou verte la possi bi lité de ne pas dépasser les 2  °C. La
CCNUCC, en colla bo ra tion avec les prési dences péru vienne et fran‐ 
çaise, a ainsi lancé lors de la COP-20 une plate- forme dédiée à la
recon nais sance et à la valo ri sa tion des enga ge ments des acteurs non
étatiques : NAZCA (Non- state Actors Zone for Climate Action). Cette
plate- forme concerne les actions des entre prises, des insti tu tions
finan cières et des gouver ne ments locaux. Elle créée un effet concret
d’entraî ne ment et d’émula tion et devrait à l’avenir jouer un rôle crois‐ 
sant, voire majeur. Ces actions sont des signaux envoyés aux États et
aux marchés finan ciers pour encou rager un chan ge ment de modèle : si
les aspi ra tions de la société changent aux niveaux national et mondial,
alors les États et les marchés sont davan tage enclins à accom pa gner ce
mouve ment. Si les projec teurs sont large ment braqués sur les entre‐ 
prises qui, par l’inno va tion et leur implan ta tion plané taire, détiennent
des leviers effi caces pour mettre en place la société de demain, les villes
veulent égale ment faire entendre leur voix. Elles se sont orga ni sées en
réseaux pour peser sur les négo cia tions et profitent du moment fort de
la COP-21 pour montrer l’impor tance de leurs actions menées dans
l’ombre depuis de longues années  ; elles espèrent égale ment que le
dispo sitif onusien les aidera à lever quelques verrous qui restreignent la
portée des actions enga gées. Le sommet Climat et Terri toires a
rassemblé, autour d’une décla ra tion commune, un large panel d’acteurs
non étatiques (gouver ne ments locaux, acteurs écono miques, asso cia‐ 
tions, etc.) repré sen tant indi rec te ment les deux tiers de la popu la tion
mondiale (cf. compte- rendu dans ce numéro).

Le rapport du Programme des Nations Unies sur l’Envi ron ne ment
(PNUE) : « Climate commit ments of sub- national actors and busi‐ 
nesses » 1 a analysé 15 initia tives locales et secto rielles qui repré sen te‐ 
raient pour l’année 2020, l’équi valent d’une réduc tion d’au moins 2
giga tonnes de CO , soit la contri bu tion au chan ge ment clima tique d’un
pays comme l’Inde ou la Russie (8 à 10 % du total annuel des émis sions).
Les villes, appe lées à de profondes trans for ma tions pour devenir
durables, sobres et saines, repré sentent un enjeu consi dé rable
puisqu’elles réunissent plus de la moitié de la popu la tion mondiale.

2
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Figure 1. La ville de Lyon : coteau et confluence inté grés dans un tissu urbain dense (cliché :
I. Roussel).

Pour décou vrir la posi tion des villes à la veille de la COP-21, la  revue
Pollu tion  Atmosphérique a inter rogé Célia Blauel et Jean- Patrick
Masson, qui présentent les orien ta tions des actions entre prises à Paris
et à Dijon. Les propos recueillis ont été inté grés dans une pers pec tive
plus large sur l’action des villes, et spécia le ment des villes fran çaises,
vis- à-vis de l’envi ron ne ment et du chan ge ment clima tique, puisque les
avan cées effec tuées en direc tion de la maîtrise du climat s’intègrent
dans les mises en œuvre urbaines des poli tiques environnementales.

3

Célia Blauel est d’origine alsa cienne. Elle est entrée dans la vie poli tique à
Paris comme conseillère d’arron dis se ment en 2008 et est devenue en 2014
maire adjointe chargée de l'en vi ron ne ment, du déve lop pe ment durable, de
l'eau, de la poli tique des canaux et du "plan climat énergie territorial".
Jean- Patrick  Masson est adjoint au maire de Dijon et vice- président du
Grand- Dijon. Il est président du club France de la conven tion des maires
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d’Europe et admi nis tra teur d’Energy- cities.

Introduction
On sait quels sont les enjeux clima tiques portés par les villes grosses
émet trices de GES  : trans port, bâti ment et même produc tion
d’énergie, sans oublier la vulné ra bi lité des cita dins devant les cani‐ 
cules renfor cées par l’îlot de chaleur et devant la pollu tion atmo sphé‐ 
rique. Les villes sont égale ment de grosses consom ma trices de
ressources natu relles. L’orien ta tion des cita dins vers plus de sobriété
repré sente donc un enjeu plané taire majeur. Il faut rappeler l’urba ni‐ 
sa tion galo pante du monde, puisqu’en 2007, les villes rassem blaient
50 % des 6,6 milliards d’humains vivant sur la terre, que le nombre
d’urbains devrait atteindre le chiffre de 5 milliards en 2030, et qu’en
2050, 70  % de la popu la tion mondiale habi tera dans les villes, très
majo ri tai re ment asia tiques. Les villes vont donc devenir dans les
décen nies à venir des lieux privi lé giés au sein desquels se jouera
l’aven ture humaine. Elles seront massi ve ment confron tées au défi du
chan ge ment clima tique et plus large ment à l’emprise d’un envi ron ne‐ 
ment qu’il leur faudra apprendre à piloter dans ses multiples dimen‐ 
sions. De nombreux exemples inter na tio naux (Vancouver, Bristol,
Barce lone…) indiquent des orien ta tions prises par ces diffé rentes
villes pour répondre à ces défis, théo risés par «  The new
climate  Economy  2» sous la forme des 3C (Compact, Connected et
Coor di nated gover nance). La tendance géné rale suivie par de
nombreuses villes, souvent fédé rées en réseaux, consiste à construire
une ville durable et agréable à vivre qui ne pourra qu’être sobre en
carbone. Les progrès réalisés par la connec ti vité permettent d’envi‐ 
sager une ville intel li gente, davan tage pilotée par les cita dins eux- 
mêmes, mieux inté grés dans la gouver nance de la cité. La gestion en
ligne de la mobi lité, de la domo tique, du chauf fage, des courses, laisse
entre voir une meilleure adap ta tion de la produc tion à la consom ma‐ 
tion et donc des écono mies d’énergie et un meilleur confort. Les
villes, plus proches des citoyens et plus libres pour tenter des expé ri‐ 
men ta tions que les États, sont appe lées à devenir, en encou ra geant
des initia tives et des dyna miques locales, un des moteurs de la muta‐ 
tion de la société vers la sobriété.
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Dans ce contexte d’une forte dyna mique urbaine consciente d’une
muta tion néces saire vers la maîtrise du carbone pour une ville
durable, les villes du monde entier sont appe lées à faire face à un
ensemble de problèmes communs qui les rapprochent, au- delà des
cadres régle men taires qui restent de la respon sa bi lité des États. Sous
le vocable géné rique « des villes », il ne s’agit pas d’envi sager une ville
unique mondia lisée et stan dar disée, une uber- ville mais plutôt, selon
Saskia Sassen 3, des multi- sites urbains qui auront à gérer l’inté gra‐ 
tion de l’urbain dans la biosphère locale dans le cadre de la maîtrise
globale du climat par une commu nauté inter na tio nale, formée par les
États mais aussi par tous les acteurs non étatiques.

5

Au plan mondial, les villes se sont large ment saisies du problème
clima tique, mais les inter lo cu teurs contactés présentent des
exemples fran çais. Or, en France, pour des raisons histo riques tenant
à la situa tion parti cu lière des villes fran çaises et à leur moindre auto‐ 
nomie face au poids domi nant de l’État, les agglo mé ra tions ont
rencontré plus de diffi cultés pour inté grer le climat et l’envi ron ne‐ 
ment dans l’ensemble de leur poli tique urbaine (S.  Frioux 4, 2015).
Dans leur volonté d’affirmer une vision ouverte sur l’avenir et d’offrir
un espace de vie de qualité, les grandes agglo mé ra tions sont
confron tées à de nombreux obstacles. Pour surmonter ces embûches,
le processus onusien a paru consti tuer une puis sante oppor tu nité
permet tant aux villes de donner un coup d’accé lé ra teur à une muta‐ 
tion sans précé dent aujourd’hui en marche et soumise à un
avenir prometteur.

6

1. Quelques rappels histo riques
sur les diffi cultés des villes fran ‐
çaises à inté grer le climat dans
leur dyna ‐
mique environnementale
Au XVIII  siècle, le climat était associé à la santé, et les liens entre
météo ro logie et mala dies étaient iden ti fiés, voire même carto gra‐ 
phiés. Certes, ce recours au climat était effectué sur un mode déter‐ 
mi niste dont témoignent les écrits de  Montesquieu 5, mais il était
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égale ment présent dans la vie quoti dienne sous l’influence du néo- 
hippocratisme. Les villes ont ensuite été très marquées par l’hygié‐ 
nisme  (Frioux 6, 2013), elles sont passées du seau au robinet, de la
fosse d’aisances à la station d’épura tion, et du tas d’ordures à l’usine
d’inci né ra tion, pour lutter contre l’insa lu brité. Les villes en France ont
alors connu une césure tout à fait domma geable entre les ques tions
sociales et l’envi ron ne ment qui, assi milé aux tech niques du génie
sani taire, a été confié à des ingé nieurs. Ceux- ci, au temps de l’hygié‐ 
nisme, au début du XX  siècle, ont cherché à améliorer la qualité de la
vie en ville à travers de grandes opéra tions tech niques : égouts, assai‐ 
nis se ment, inci né ra teurs, larges voies traver santes ou péri phé riques.
Les méde cins, sous l’influence du docteur Villermé (1782-1863) et de
son « Tableau de l’état physique et moral des ouvriers employés dans les
manu fac tures de coton, de laine et de  soie  », se sont davan tage
penchés sur les ques tions sociales. Il faut attendre les années 1970
pour qu’une nouvelle vision de l’écologie urbaine contribue à mettre
en rela tion le fonc tion ne ment de l’écosys tème urbain avec la société.

e

Dans un premier temps, cette décou verte de l’écologie urbaine a
permis aux grandes villes qui se sont inscrites dans ce tour nant,
d’inté grer les dispo si tifs déjà préco nisés à l’échelle euro péenne. Le
déploie ment de la tech ni cité du génie urbain avait rendu la ville plus
vulné rable à force de l’arti fi cia liser et de l’éloi gner du fonc tion ne ment
de l’écosys tème naturel. La pollu tion de l’air, l’accu mu la tion des
déchets, les inon da tions ont contribué à rendre visible la crise envi‐ 
ron ne men tale en ville. Il a fallu de nombreuses années pour que la
ville retrouve propreté, salu brité et sécu rité, sans avoir pour autant
réglé l’ensemble des problèmes, souvent détournés vers
les périphéries.

8

La gestion des déchets, qui relève depuis plusieurs siècles de la
compé tence des villes au nom de l’hygié nisme muni cipal, est emblé‐
ma tique de l’évolu tion des préoc cu pa tions urbaines depuis l’écla te‐ 
ment de la complé men ta rité ville/campagne symbo li sant le méta bo‐ 
lisme urbain (Roussel, 2014 7).

9

L’évolu tion de la notion d’envi ron ne ment urbain à travers la gestion
des déchets

10

L’augmen ta tion de la masse des ordures et la diver si fi ca tion de leur
nature a mis fin à ce cycle selon lequel les déchets de la ville amen ‐

11



Comment les villes se positionnent-elles par rapport à la dynamique suscitée par le climat et la COP-
21 ? – Entretien avec Célia Blauel et Jean-Patrick Masson

7

daient les sols péri ur bains destinés à nourrir la ville. Cette rupture de
l’économie circu laire, telle ment invo quée à l’heure actuelle, s’est
produite égale ment pour les déchets issus des indus tries chimiques
implan tées autre fois au cœur des villes, comme T. Le  Roux 8 le
montre pour Paris. L’accu mu la tion des ordures au sein de décharges
plus ou moins sauvages et leur destruc tion par le feu dans des inci né‐ 
ra teurs ont été des réponses à cette rupture d’équi libre. Il a fallu
plusieurs décen nies pour éradi quer les décharges, et l’inci né ra tion a
connu la fameuse crise de la dioxine qui a permis aux collec ti vités de
réaliser combien, au nom de la sécu rité sani taire, elles devaient
aligner les usines sur les normes euro péennes déjà mises en œuvre
dans les diffé rents pays d’Europe. En outre, les élus ont vu quel
pouvait être le béné fice à tirer de cette produc tion éner gé tique. Le
lien entre les inci né ra teurs et l’énergie a contribué à faire
comprendre aux villes l’impor tance de leur compé tence vis- à-vis de
l’énergie et de leur néces saire indé pen dance par rapport à des opéra‐ 
teurs histo riques. Le recy clage des déchets et les néces saires évolu‐ 
tions tech no lo giques dans le domaine de l’énergie ont rendu sensible,
à l’ensemble des élus et des tech ni ciens muni ci paux, l’enjeu que
repré sente l’envi ron ne ment urbain, qui ne peut pas être confié à une
mino rité d’écolo gistes, ni même à une vision unique ment tech nique
du sujet, comme le préco nisent les grands groupes indus triels. En
effet, le recy clage et le déve lop pe ment du compos tage néces sitent
l’inter ven tion d’asso cia tions servant d’inter mé diaires entre les
usagers et les contraintes tech niques imposées.

Cette évolu tion des poli tiques envi ron ne men tales urbaines, symbo‐ 
lisée par la gestion des déchets, s’est heurtée à de nombreuses diffi‐ 
cultés que les villes ont dû surmonter pour s’imposer dans le domaine
de la maîtrise du climat et pour inté grer les enjeux envi ron ne men taux
dans l’ensemble des poli tiques urbaines. L’amélio ra tion des connais‐ 
sances sur le fonc tion ne ment de l’écosys tème urbain et sur ses effets
sur la santé des cita dins a accom pagné cette évolution.
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2. De nombreuses embûches à
surmonter pour inté grer le
climat, l’énergie et l’envi ron ne ‐
ment dans les poli tiques urbaines
Depuis la période de l’hygié nisme muni cipal, l’envi ron ne ment, pour
des raisons de sécu rité sani taire, a été porté par l’État, et surtout par
l’Union Euro péenne au sein d’instances dans lesquelles les villes ne
sont pas présentes. Il a fallu une volonté poli tique forte, exercée dans
un contexte de décen tra li sa tion, pour que les villes puissent se doter
d’exper tise et s’affirmer par rapport aux opéra teurs histo riques.
L’envi ron ne ment, dans beau coup de conseils muni ci paux, était entre
les mains d’un élu qui ne béné fi ciait pas de la compé tence santé, voire
même de celle attri buée au déve lop pe ment durable. Il était cantonné
dans le domaine tech nique, mobi li sant de lourds inves tis se ments
mais dont l’utilité a été long temps peu visible et peu reconnue par
les édiles.

13

Le poids des opéra teurs historiques14

Pour des raisons histo riques, la France a mis en place une poli tique
indus trielle très centra lisée avec une forte pres sion des grands
groupes indus triels qui ont masqué les initia tives locales : « Pour quoi
prendre en charge des sujets qui donnaient satis fac tion aux clients et
ne posaient pas de problèmes aux muni ci pa lités  ?  » deman daient les
élus de la ville de Dijon au moment où la ville s’inter ro geait sur la
compé tence «  énergie  » qu’elle a acquise de manière volon taire
en 2009.

15

Celia Blauel rappelle que dans le fossé Rhénan trois centrales
nucléaires étaient initia le ment prévues, seule Fessen heim a vu le jour,
avec les vicis si tudes qu’on lui connaît actuel le ment. Mais, pendant ce
temps, à Fribourg et dans d’autres villes qui n’ont pas béné ficié de
centrales nucléaires, des initia tives éner gé tiques diverses se multi‐ 
pliaient. Cet exemple permet de mesurer le poids, en France, d’une
dimen sion idéo lo gique et cultu relle qui l’emporte sur les réalités
écono miques et favo rise l’immo bi lisme. Les grandes villes se sont
progres si ve ment dotées de compé tences tech niques et, si elles ne
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gèrent pas tous les services en régie, contrôlent de très près l’exécu‐ 
tion tech nique et finan cière des contrats passés avec les grandes
entre prises. Enfin, la négo cia tion avec ces grands groupes est
devenue la règle pour améliorer les cahiers des charges et les condi‐ 
tions finan cières des contrats. Dijon, Paris, Grenoble et de
nombreuses autres villes ont repris les services de la gestion de l’eau
et de l’assai nis se ment en régie.

L’État fran çais, très centra lisé, laisse peu d’initia tives aux villes. C’est
pour quoi, dans un premier temps, la miti ga tion, inscrite dans une
forte tech ni cité et des registres top- down, a été plus facile à inté grer
dans les villes, à travers les bilans carbone, que l’adap ta tion. La struc‐ 
ture centra lisée du pays est contraire à l’essai mage et à la disper sion
des capteurs solaires ou des éoliennes. Dans ce contexte, il n’est pas
éton nant que les agendas 21 aient été si lents à démarrer en France et
qu’ils aient souvent été cantonnés à la sphère de l’envi ron ne ment
sans avoir une vision d’ensemble, pour tant néces saire pour élaborer
une ville durable (Bertrand et Rocher 9, 2014).

17

Pour tant les villes sont mena cées :18

Les inon da tions sont possibles dans de nombreuses villes, en dépit
des travaux effec tués  ; la pollu tion atmo sphé rique dépasse les seuils
admis sibles dans le centre des grandes villes  ; la cani cule de 2003
pour rait devenir la norme en 2050, entraî nant des problèmes sani‐ 
taires, une consom ma tion record d’eau potable et des tensions sur les
systèmes élec triques. D’ici la fin du siècle, Paris, selon Météo- France,
risque de connaître quatre fois plus de jours très chauds (tempé ra‐ 
ture diurne supé rieure à 30  °C) et 10 fois plus de nuits tropi cales
(tempé ra ture nocturne supé rieure à 20  °C).  «  Autre certi tude, le
nombre de jours chauds (plus de 25 °C), très chauds (plus de 30 °C) et
extrê me ment chauds (plus de 35  °C) augmen tera à Paris », détaille le
clima to logue Julien  Desplat 10. Le nombre de vigi lances Cani cule
atteindra 10 à 25 jours par an, contre un seul jour par an actuel le‐ 
ment, en moyenne. Ces phéno mènes touche ront davan tage les zones
urbaines que péri phé riques, en raison de l’îlot de chaleur urbain qui
accroît la tempé ra ture en ville de 2 à 3 °C (en moyenne annuelle) par
rapport aux zones rurales alen tour. Pendant la cani cule de 2003, cet
écart a même grimpé jusqu’à 8 °C (cf. ci- dessus) 11 (Roussel, 2013).

19



Comment les villes se positionnent-elles par rapport à la dynamique suscitée par le climat et la COP-
21 ? – Entretien avec Célia Blauel et Jean-Patrick Masson

10

Devant cette menace qui se précise, les villes ont dû envi sager
d’adopter des formes d’adap ta tion à travers la réali sa tion d’un plan
climat. Les PCET, ou actuel le ment PCAET (Plan Climat Air- Énergie-
Territoire) auraient pu subir la même émer gence timide que les
agendas 21 mais, à Lyon par exemple, les indus triels ont vu dans cet
exer cice de plani fi ca tion des possi bi lités inté res santes pour proposer
des marchés inno vants dans le secteur de l’énergie. Ces plans ont
alors suscité de l’intérêt de la part de l’ensemble des édiles.

20

3. Progres si ve ment, les villes ont
pu réaliser qu’elles étaient appe ‐
lées à jouer un rôle essen tiel dans
la construc tion d’un nouveau
modèle de développement
L’actua lité de la COP-21 permet de mettre en lumière ce long travail,
encore trop ponc tuel, effectué au sein des villes pour se préparer à
un chan ge ment de modèle éner gé tique en vue d’une ville durable,
plus saine et plus sûre. La plani fi ca tion et la dyna mique urbaines se
déve loppent sur le temps long qui rejoint les échéances des poli tiques
clima tiques, d’autant que la montée en puis sance des ques tions liées
à l’adap ta tion ont remis les villes sur le devant de la scène, alors que
la miti ga tion s’était parfois traduite par une vision comp table du bilan
carbone effec tuée selon un modèle venu «  d’en haut  » (Bertrand
et Rocher 12, 2014).

21

En effet, si l’on peut attri buer à quelques pion niers « écolo gistes » la
croyance en l’avène ment d’une nouvelle orga ni sa tion fondée sur les
éner gies propres, la néces saire adhé sion à un réel chan ge ment de
para digme est, actuel le ment, large ment partagée au- delà des appar‐ 
te nances poli tiques et des fron tières, en dépit des nombreuses
embûches que les villes ont eu à surmonter. En France, l’origine de
cette dyna mique urbaine remonte au début du siècle avec la montée
en puis sance de la décen tra li sa tion et des agglo mé ra tions qui se
situent à la bonne échelle pour améliorer l’envi ron ne ment. Quinze
ans après, ces prin cipes fonda men taux sont reconnus par tous
(Bordeaux a rejoint les villes « leader »).
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Les poli tiques clima tiques urbaines sont, à part l’action sur les îlots de
chaleur, rare ment inti tu lées «  poli tiques clima tiques  ». L’inté gra tion
de la ques tion clima tique dans les poli tiques urbaines peut prendre
diffé rentes formes au sein d’une gestion urbaine inté grée. Selon
Gérard Magnin : « Si les auto rités n’agis saient que pour le climat, il y a
des choses qui ne se feraient pas. Personne n’agit pour le climat “pur
sucre”, ils font ça pour l’économie locale, pour l’emploi, et en même
temps, c’est bon pour les ressources et l’envi ron ne ment, ce sont des co- 
bénéfices. La ques tion clima tique n’est pas un levier du chan ge ment ! ».
Par exemple, l’amélio ra tion des trans ports en commun, tout à fait
spec ta cu laire au cours des dernières années, a répondu à plusieurs
objec tifs : qualité de vie, acces si bi lité, sécu rité, maîtrise de la qualité
de l’air et du climat, prestige…

23

3. 1. La ques tion de l’îlot de chaleur

La ques tion de l’îlot de chaleur (cf. ci- dessus) est une problé ma tique
spéci fi que ment clima tique et urbaine qui néces site une certaine
tech ni cité. Par exemple, depuis trois ans, le centre- ville de Dijon est
équipé de sondes qui permettent d’acquérir des données réelles sur
la situa tion ther mique des zones les plus sensibles, en centre- ville
notam ment. Les marges de manœuvres pour prendre des mesures
correc tives dans les villes histo riques sont limi tées, car le centre- ville
appar tient bien souvent à un péri mètre sauve gardé. Une réponse
possible peut être apportée par le déploie ment de la nature en ville
comme, par exemple, le permis de végétaliser (https://teleservices2.paris.f

r/actu/jsp/site/Portal.jsp?page=form&id_form=27), présenté en juin 2015 au
Conseil de Paris, et destiné aux parti cu liers, asso cia tions et commer‐ 
çants porteurs d’un projet en vue de déployer la nature à l’échelle des
cours et des toits d’immeuble. Trente hectares d’espaces verts
supplé men taires devraient être ouverts au public en 2020 pour atté‐ 
nuer l’effet d’îlot de chaleur urbain. En outre, la ville de Paris propose,
en période de cani cule, d’ouvrir les parcs pendant la nuit, d’élargir les
horaires d’ouver ture des piscines, de créer des espaces de baignade
natu relle (lac Daumesnil et bassin de la Villette). Mais l’adap ta tion des
villes au chan ge ment clima tique dépasse large ment le domaine
d’action des météorologues.

24
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3. 2. Le climat, sous diffé rentes formes, s’est
progres si ve ment intro duit dans les diffé ‐
rents secteurs des poli tiques urbaines.

À la faveur de nombreux événe ments (rejet du nucléaire, crises pétro‐
lières, déré gu la tion et décen tra li sa tion…), les villes ont progres si ve‐ 
ment décou vert qu’elles pouvaient s’affran chir des opéra teurs histo‐ 
riques et prendre des initia tives dans le secteur de l’énergie. Fortes
de cette nouvelle compé tence, elles peuvent jouer un rôle consi dé‐ 
rable dans la produc tion d’énergie décar bonée et parti ciper aux inno‐ 
va tions néces saires à travers leur plan climat ou PCAET. Cette orien‐ 
ta tion nouvelle des initia tives urbaines a eu des réper cus sions dans
de nombreux secteurs  : recherche de bâti ments économes en
énergie, densi fi ca tion urbaine, réflexions sur les modes de trans port,
béné fice sani taire, etc.  ; elle s’est accom pa gnée égale ment d’une
nouvelle manière de faire.

25

Le nouveau mode opéra toire des villes26

Comment organise- t-on la ville pour dimi nuer les GES (Gaz à Effet de
Serre)  ? Telle est la ques tion que se posent les élus en charge du
climat. Les réponses ne sont plus ni tech niques ni mono li thiques,
elles sont multi formes  :  « il y a de  nombreux dispo si tifs qui accom‐ 
pagnent et favo risent sans qu’ils soient impulsés ou pres crits
d’en haut », soulignent Célia Blauel et Jean- Marie Bockel. Le rapport
du Séna 13 sur « Les collec ti vités terri to riales et le chan ge ment clima‐ 
tique » intro duit ainsi le rôle joué par les collec ti vités locales : « Tout
d’abord, il faut insister sur le fait que se contenter de cher cher un
remède tech nique à chaque problème envi ron ne mental revient à isoler
des choses indé fec ti ble ment entre la cées. Il est fonda mental de cher cher
des solu tions qui prennent en compte les inter ac tions des systèmes
natu rels entre eux et avec les systèmes sociaux. Dans cette pers pec tive,
les collec ti vités terri to riales jouent un rôle privi légié, essen tiel le ment
en raison des larges compé tences dont elles disposent en matière
d’aména ge ment, d’urba nisme, d’encou ra ge ment à l’acti vité écono mique,
et dans de très larges domaines inté res sant la vie quoti dienne de nos
conci toyens, à proxi mité de ceux- ci, à leur écoute ». Par exemple, les
plans climat, s’ils sont confinés au sein du cercle réduit des acteurs
de l’envi ron ne ment, sont inopé rants. Pour être effi caces, ils doivent

27



Comment les villes se positionnent-elles par rapport à la dynamique suscitée par le climat et la COP-
21 ? – Entretien avec Célia Blauel et Jean-Patrick Masson

13

concerner de nombreux secteurs de la poli tique de la ville et
répondre aux moti va tions des habitants.

Les villes, n’ayant pas le pouvoir de régle menter, peuvent tenter des
expé ri men ta tions, et surtout accom pa gner les initia tives susci tées
par les habi tants ; ce mode opéra toire est tout à fait adapté au carac‐ 
tère fonda men ta le ment réflexif de l’envi ron ne ment. Il est complété
par le rôle impor tant que les services de la ville peuvent jouer pour
mettre en réseau diffé rents parte naires. La ville n’est plus pres crip‐ 
tive, elle devient anima trice et accom pagne les projets
initiés localement.

28

Cette nouvelle dyna mique est créa trice d’emplois, en inté res sant non
plus seule ment des grands groupes indus triels mais aussi un
ensemble de PME qui ont vu tout le profit qu’elles pouvaient tirer
d’une colla bo ra tion avec la ville pour créer un déve lop pe ment écono‐ 
mique endogène.

29

Les rela tions avec les entre prises ont beau coup évolué. Il semble même
que les syner gies obser vées entre les entre prises et les villes soient
un élément nova teur et une richesse potentielle.

30

Une orien ta tion résolue vers une économie bas- carbone suppose des
inno va tions tech no lo giques qui doivent être accom pa gnées par des
indus triels, et de fait, les entre prises regardent avec intérêt les PCET
et les niches tech no lo giques qui peuvent être inves ties grâce à ces
nouveaux prin cipes. En effet, les secteurs de l’économie tradi tion nelle
sont souvent en diffi culté, tandis que l’effi ca cité éner gé tique, le déve‐ 
lop pe ment écono mique et les emplois se situent du côté de ces
secteurs qui captent la recherche et l’inno va tion. « Sur le versant de
l’inno va tion, les grands groupes impriment leur rythme pour rester
dans le cadre de leur « busi ness modèle » et donc, dans certains cas, ne
souhaitent pas bous culer les équi libres acquis. Par contre, quand leur
déci sion est faite, ils sont en capa cité de mobi liser des ressources
impor tantes. À l’inverse, la gestion en régie de ces services peut
permettre une déci sion rapide d’inno va tion mais ne dispose que rare‐ 
ment des moyens  nécessaires  », déclare J.-P. Masson. Il s’agit d’un
moment de tran si tion, mais un certain nombre d’entre prises
comprennent que le monde est en train de changer, même s’il est
impos sible de disso cier ce souci sincère d’une oppor tu nité à ne pas
rater d’un éventuel greenwashing.
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les éner gies fossiles génèrent des risques sani taires bien connus aussi
bien au niveau de leur extrac tion qu’à celui de leur trans port ou des
pollu tions émises ;
en évitant les intrants chimiques, l’alimen ta tion est plus saine ;
le déve lop pe ment des modes de trans port doux est béné fique pour la
santé ;
de manière plus indi recte, la produc tion d’éner gies locales stimule les
soli da rités plutôt que la concurrence.

En France, la tech no logie n’est pas consi dérée comme une compo‐ 
sante impor tante de la réno va tion écolo gique. En Alle magne, au
contraire, les inno va tions sont arti cu lées avec l’ensemble des parties
prenantes de la société : habi tants, asso cia tions, entre prises, élus. Les
expé ri men ta tions sur les éner gies renou ve lables mises en œuvre
outre- Rhin montrent la néces saire impli ca tion des parties prenantes.
Mais les entre prises ne détiennent pas l’ensemble des solu tions,
l’avenir des villes ne se résume pas à la limi ta tion du carbone, il
dépend égale ment de la qualité de vie qu’elles peuvent offrir. Or les
consi dé ra tions sani taires sont de plus en plus au cœur des poli‐ 
tiques climatiques.

32

3. 3. L’adap ta tion de la ville à un nouveau
modèle éner gé tique et écono mique a des
consé quences béné fiques sur la santé
des habitants

Même si la santé n’est encore que peu inté grée dans le béné fice des
poli tiques clima tiques  (cf. intro duc tion à ce numéro), les villes
prennent conscience de cet argu ment pour justi fier, par un avan tage
sani taire présent, les contraintes à imposer pour la maîtrise du climat
futur. Les exigences de la maîtrise du climat de demain se traduisent
par une amélio ra tion des condi tions de vie actuelle avec un air plus
pur et une alimen ta tion plus saine, comme le montrent les
rapports  du Lancet 14 (2009, 2015) et de la Banque  mondiale 15, qui
replacent la santé au cœur des poli tiques climatiques.

33

La miti ga tion ou la réduc tion des GES présente de nombreux béné‐ 
fices colla té raux en termes de santé humaine :
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Ce béné fice sani taire est diffi cile à quan ti fier et à moné ta riser, même
si cet argu ment est mis en avant pour donner un prix au carbone et
inter na liser les effets délé tères induits par une économie carbonée.
Néan moins, la ville de demain ne peut pas se contenter d’être décar‐ 
bonée, elle doit être saine, sûre et agréable à vivre.

35

Mais la ques tion sani taire dépasse le bien- être indi vi duel ; elle pose la
ques tion de l’injus tice et de la vulné ra bi lité crois sante d’un certain
nombre d’indi vidus. Une réflexion sur la rési lience de la ville impose
d’aplanir les chocs sociaux et d’avoir une vision conjointe de la santé
et de l’environnement.

36

3. 4. L’amélio ra tion de la santé et du climat
passe par la réduc tion de la pollu tion de l’air

La Chine, confrontée à un problème sani taire d’une grande ampleur
en raison de la pollu tion atmo sphé rique, prend appui sur la réduc tion
des GES pour améliorer la qualité de l’air. En Europe, les centres des
villes restent soumis à des épisodes de pollu tion qui dépassent les
normes euro péennes adop tées. La pollu tion urbaine dépend en
grande partie de la circu la tion moto risée, pour laquelle les villes ont
pris conscience des progrès à faire pour réduire non pas la mobi lité
mais la pollu tion émise.

37

La poli tique des trans ports en ville38

Pour dimi nuer les émis sions polluantes, les villes semblent s’orienter
vers de nouvelles stra té gies. En effet, alors que la poli tique clima tique
avait béné ficié de l’évolu tion des villes vers les TCSP (Trans ports en
Communs en Site Propre) à partir de la LOTI (Loi sur les Trans ports
Inté rieurs de 1982) et des PDU mis en place à la suite de la loi sur l’air
de 1996, elle tend à se foca liser sur les véhi cules à travers des restric‐ 
tions terri to riales et des trans for ma tions tech no lo giques. Cette
orien ta tion s’explique par la faible dimi nu tion de la mobi lité moto‐ 
risée en dépit de la part modale plus élevée des trans ports en
commun. La mobi lité, consub stan tielle à la ville, est privi lé giée et,
tout en encou ra geant les modes doux, suppose d’agir sur les véhi‐ 
cules n’utili sant pas de moteurs ther miques assi gnés à la norme Euro
6. Ceci explique le grand nombre de dispo si tifs inno vants mis en
place dans les villes, tant sur les trans for ma tions du moteur (hydro‐ 
gène), que sur les perfor mances des batte ries, que sur la mise à
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dispo si tion de carbu rant (GNV) ou la géné ra li sa tion de bornes de
recharges. Les inno va tions peuvent aussi être couplées à des dispo si‐ 
tifs impli quant les habi tants, comme la régu la tion de la mobi lité,
l’opti mi sa tion des dépla ce ments, mais aussi les systèmes d’auto- lib
ou d’auto- partage.

Pour mener à bien la maîtrise de la qualité de l’air, les villes ont besoin
de nouer des soli da rités territoriales

40

Les low emis sion zones dans les villes euro péennes ont pour ambi tion
de baisser le niveau de pollu tion des centres- villes en impo sant des
restric tions d’accès aux voitures ne répon dant pas à un certain stan‐ 
dard de propreté. Ce dispo sitif, préco nisé en France sous le vocable
des ZAPA (Charles 16), aban donné en 2013, est à nouveau en cours de
réflexion. Pour que ces mesures aient une réelle portée, il convient de
mettre en place des péri mètres de restric tion assez larges, comme le
prouve l’étude réalisée à Grenoble (Labranche et  Charles 17, 2013).
C’est alors tout l’enjeu des soli da rités terri to riales unies pour une
amélio ra tion de la santé publique globale. Le plan de réduc tion de la
pollu tion atmo sphé rique à Paris pourra- t-il fran chir le péri phé rique à
la faveur de l’émer gence du Grand Paris ?

41

L’ensemble de ces initia tives et de ces expé ri men ta tions mérite d’être
trans féré et mutua lisé après une néces saire évalua tion. Cette ambi‐ 
tion est une des moti va tions rencon trées par les villes pour travailler
en réseau et acquérir ensuite une taille critique pour pouvoir peser
dans les négociations.

42

4. Le béné fice de l’orga ni sa tion
des villes en réseau
En dépit de l’esprit de concur rence domi nant, les villes s’orga nisent
en réseau. Les béné fices escomptés par ces regrou pe ments reposent
sur les inno va tions néces saires pour affronter les chan ge ments
socié taux, puisque la commu nauté créée par les problèmes urbains
tisse des liens plus forts et plus féconds que l’aide clas sique apportée
par les États. Les villes peuvent ainsi diffuser et appro fondir leur
exper tise, échanger leurs expé riences, avoir un poids écono mique
plus fort et peser poli ti que ment sur les négo cia tions et sur la faisa bi ‐
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lité de l’implé men ta tion des déci sions prises, puisqu’elles sont les
premières dési gnées pour les mettre en œuvre.

Le poids écono mique de grou pe ments de villes est à l’échelle de la taille
du marché requis pour effec tuer des inno va tions ou pour peser sur
des instances supra na tio nales, voire même pour s’affran chir des
éven tuels freins liés à des régle men ta tions natio nales. En effet, ces
réseaux se sont orga nisés en « centrales d’achats » pour pouvoir favo‐ 
riser et promou voir les inno va tions néces saires en créant un véri table
appel d’air grâce à un marché consi dé rable. Ces grou pe ments de
commandes se traduisent par des enjeux telle ment impor tants sur le
plan finan cier que les risques encourus par chaque ville sont
moindres, comme l’a montré le succès des bus élec triques installés
à Bogota 18 (la ville a fait l’acqui si tion de 200 bus hybrides de marque
Volvo, un modèle produit au Brésil puis assemblé en Colombie). Toute
une réflexion s’opère sur la mutua li sa tion des finan ce ments et des
risques. L’exemple des 100 bus hybrides (fonc tion nant sur le modèle
des Prius) acquis par le Grand Dijon est illus tratif  : ces bus ont été
loués, car leur acqui si tion dépas sait les moyens finan ciers de la ville ;
ce contrat permet de béné fi cier des amélio ra tions tech no lo giques
futures tout en s’appuyant, pour le construc teur, sur la pers pec tive
d’un grand marché. La ville de Paris a égale ment pour ambi tion de
renou veler sa flotte de bus et de l’élec tri fier en grande partie. En
effet, l’expé rience de certaines villes a pu faire émerger des amélio ra‐ 
tions qui ont profité à d’autres, tandis que celles qui avaient fourni les
premiers inves tis se ments se trou vaient à la tête d’une tech no logie
obso lète mais pouvant, grâce à la pres sion du réseau, être remise à
niveau. Le travail en réseau permet d’orga niser les colla bo ra tions et
d’éviter les situa tions de concur rence préjudiciables.

44

C’est à l’échelle de ces pers pec tives de déve lop pe ment «  pluri ci‐ 
tadin » que les fonds euro péens peuvent être solli cités direc te ment,
sans passer par les États. À l’inverse, la puis sance écono mique que
repré sentent les villes donne du poids aux choix effec tués. Ainsi,
Paris a rejoint le mouve ment de désin ves tis se ment des éner gies
fossiles. Ces orien ta tions dont la portée est autant symbo lique
qu’écono mique motivent l’opinion publique et montrent aux États
quelle est la bonne direction.
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Cette orga ni sa tion réti cu laire est fondée sur l’évalua tion
des  expérimentations tentées dans le sens de l’amélio ra tion de la
qualité de vie et des écono mies d’énergie. En effet, avant de s’engager
sur la diffu sion d’une inno va tion, encore faut- il s’assurer non seule‐ 
ment qu’elle soit perfor mante sur le plan envi ron ne mental mais aussi
qu’elle soit acceptée et appro priée par les cita dins. Comment les
expé ri men ta tions sont- elles vali dées indé pen dam ment des effets de
marke ting terri to rial et compte tenu des effets pervers en termes
d’impacts sani taires (chauf fage au bois) ou de justice envi ron ne men‐ 
tale, puisque les inno va tions envi ron ne men tales peuvent accroître les
inéga lités par leur coût ou leur tech ni cité  ? L’enga ge ment des villes
dans ces réseaux repose sur leur soumis sion à des méthodes  de
reporting, (la tech no logie  MRV 19 ou d’autres). Une expé ri men ta tion
vient d’être engagée par trois villes fran çaises − Nantes, Stras bourg et
Lyon – sur la défi ni tion d’une métho do logie pour comp ta bi liser leurs
émis sions de CO  (projet Basemis).

46

2

La réduc tion des vulné ra bi lités et la préven tion des catas trophes sont
des théma tiques parta gées avec toutes les villes et spécia le ment avec
les villes du Sud. La réduc tion des vulné ra bi lités s’impose dans toutes
les villes pour protéger les cita dins face aux événe ments clima tiques
extrêmes. Selon Celia Blauel : « les stra té gies d’adap ta tion adop tées par
de grandes villes comme Londres, New York ou Melbourne se sont arrê‐ 
tées à ces événe ments clima tiques extrêmes. À Paris, nous souhai tons
aller plus loin en faisant évoluer la gestion des ressources éner gé tiques,
alimen taires et en  eau  ». En l’état l’actuel, le plan pari sien prévoit
globa le ment de  «  déve lopper l’agri cul ture  urbaine  »  (33 hectares
d’ici  2020),  de mettre en œuvre  «  un plan d’alimen ta‐ 
tion  durable  »  (25  % des denrées alimen taires provien dront de la
région en 2050), de pour suivre la sécu ri sa tion des réseaux de distri‐ 
bu tion d’énergie, et de tripler la produc tion d’éner gies renou ve lables
d’ici 2024. La muni ci pa lité compte aussi forer de nouveaux puits
d’accès à la nappe d’eau profonde sous Paris et créer de nouvelles
fontaines d’eau potable dans les rues.

47

Ces ques tions font l’objet d’échanges au sein des services de coopé ra‐ 
tion décen tra lisée que les villes ont mis en place.

48

 Le sommet des territoires 20, dont le compte rendu se situe dans ce
numéro, a pu témoi gner de l’incroyable soli da rité qui règne dans
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l’ensemble de ces réseaux, qui se préparent à assurer, avec la coopé‐ 
ra tion de tous, la tran si tion vers une nouvelle économie.  « Dans un
monde très compé titif, nos homo logues, très diffé rents, abordent le
climat de la même manière avec une dimen sion de coopé ra tion, avec
une possi bi lité d’échanges d’idées et la néces sité d’avancer  groupés  »,
observe C. Blauel.

La proxi mité de la COP-21 a donné à ces réseaux une plus forte lisi bi‐ 
lité. Les réseaux inter na tio naux de collec ti vités géné ra listes, tels que
CGLU (Cités et Gouver ne ments Locaux Unis), ou ceux spécia lisés sur
le déve lop pe ment durable et le climat, comme ICLEI (Local Govern‐ 
ments for Sustainability) 21, Climate Alliance ou le C40 (Climate Cities
Leader ship Group), profitent de plus en plus des rendez- vous diplo‐ 
ma tiques – COP, Sommet de l’ONU ou inter ses sion – pour valo riser
les initia tives de leurs membres, parfois plus ambi tieuses que celles
des États, et encou rager l’action en faveur du climat, menée au niveau
local. Pendant les inter ses sions de Bonn en juin 2015, ICLEI a, par
exemple, orga nisé un forum pour la Rési lience des Villes. Le Cities
Day, journée théma tique consa crée à l’action des villes en paral lèle
des négo cia tions pendant les COP, prend une impor tance crois sante
depuis 2013.
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Si les villes se sont orga ni sées en réseaux pour peser sur les négo cia‐ 
tions, le climat et son carac tère plané taire n’est- il pas lui- même un
ciment entre toutes les villes ?
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5. Les villes et la COP-21
 Les grands prin cipes poli tiques doivent pouvoir être mis en œuvre au
niveau local. Ils ne peuvent donc pas être séparés de leur accep ta bi‐ 
lité et faisa bi lité, même si leur décli naison peut être très variée. En
dépit de nombreux efforts (Mexico 2013, le rapport 22 Dantec et Dele‐ 
barre, 2015), les villes, d’un point de vue onusien, appar tiennent à la
société civile et ne seront pas inté grées formel le ment à la table
des négociations.
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Les villes ne sont pas à la table des négo cia tions mais sont des
acteurs reconnus
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Le processus onusien est avant tout le théâtre de rapports de forces
poli tiques avec une cris pa tion de l’insti tu tion pour ne pas admettre
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en son sein une entité poli tique avec laquelle les États peuvent être
en conflit sur le plan interne. Alors que les ONG sont dans le registre
de l’anima tion collec tive et du trans fert de connais sances et que les
États se situent dans le domaine des grandes régu la tions contraintes
de prendre en compte des inté rêts contra dic toires, les villes ont la
possi bi lité d’être un terrain d’expérimentation.

Avec les indus triels, les villes veulent être recon nues comme des
contri bu teurs aux solutions.
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Les villes comme les indus triels alimentent l’agenda des solutions56

Laurent Fabius, respon sable de l’orga ni sa tion de la COP, a prêté une
oreille atten tive aux argu ments des villes. En dédiant une journée
entière à l’expres sion de la société civile, il s’éloigne de la rigueur
étatique du processus onusien et montre combien il accorde du poids
à cette expres sion de la société civile à laquelle il recon naît la possi bi‐ 
lité de la mise en œuvre et de la concré ti sa tion des déci‐ 
sions étatiques.
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En créant ces plates- formes recon nues par l’ONU  (NAZCA, agenda
des solu tions…), le rôle des villes se trouve sous les feux de la rampe
de la COP, même si, selon Celia Blauel, les projec teurs mettent plutôt
en lumière, sans discer ne ment véri table, les réali sa tions
des industriels.
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Les villes se consi dèrent comme des relais, mais l’effi ca cité de leur
action dépend des rela tions qu’elles entre tiennent avec les États. Les
grands prin cipes poli tiques négo ciés doivent pouvoir être appli qués
au niveau local. Les villes consi dèrent même, à juste titre,
qu’elles peuvent aller beau coup plus loin que les États dans la mise en
œuvre des outils proposés ; mais, pour servir de relais, il faut que les
impul sions envoyées par les États et les orga ni sa tions inter na tio nales
soient encou ra geantes et consti tuent de véri tables leviers pour
l’action et pour son finan ce ment. Les villes ont besoin de capter des
finan ce ments qui sont néces saires à la mise en œuvre de leurs expé‐ 
ri men ta tions, d’où l’idée d’un fonds vert urbain.
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Pour les États, il est diffi cile de se prononcer de manière discor dante
par rapport à leur opinion publique. C’est pour quoi les négo cia tions
ne peuvent se dérouler de manière indé pen dante des parties
prenantes que sont les ONG, les entre prises et les villes. Mais le
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système adopté par la COP-21, à savoir celui d’un enga ge ment diffé‐ 
rencié décliné selon les États les remet au centre des enga ge ments
pris avec la respon sa bi lité qui incombe au pouvoir central de répartir
des efforts aux diffé rents parte naires tout en leur assu rant les
moyens de la poli tique demandée. Cepen dant, les villes ne veulent
pas dédouaner la respon sa bi lité de l’État qui pour rait se défausser sur
les muni ci pa lités sans assumer ses propres respon sa bi lités. Or les
États sont respon sables de la mise en œuvre des règles mondiales
sans lesquelles les actions urbaines risquent de rester au stade d’une
caco phonie d’expé ri men ta tions très variées mais hété ro clites.  « Les
bonnes pratiques ne pour ront néan moins se diffuser sans un cadre
régle men taire stable et des ressources finan cières satis fai santes. Les
collec ti vités doivent en outre béné fi cier d’une ingé nierie adaptée pour
inté grer très en amont les enjeux clima tiques dans les docu ments
d’urba nisme et les opéra tions d’aménagement », indique le rapport du
Sénat. « Les collec ti vités terri to riales s’engagent pour le climat ».

C’est ainsi que la poli tique demandée par les villes suppose de néces‐ 
saires réor ga ni sa tions admi nis tra tives, aussi bien dans le domaine de
la décen tra li sa tion des compé tences de l’État que dans celui des
limites de la ville ; en effet, l’exemple de Paris montre qu’une ville sans
ses péri phé ries est démunie pour la gestion de l’envi ron ne ment, qui
se joue des fron tières et qui ne peut se mani fester de manière perti‐ 
nente qu’en inter ve nant sur une échelle plus large (cf. ci- dessus).
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Les actions entre prises par les villes ont une valeur d’exemple. Elles
souhaitent montrer, à travers leurs diffé rentes initia tives, qu’il est
possible de mobi liser l’opinion publique et d’agir sans attendre les
résul tats des négo cia tions des États, souvent trop frileux. Par
exemple, sur le fonds vert, les villes seraient prêtes à initier une
nouvelle solu tion pour pallier la lenteur du système étatique et accé‐ 
lérer l’adap ta tion des villes du Sud. En outre, les solu tions urbaines
propo sées démontrent qu’un nouveau modèle est en marche et qu’il
est possible de l’appli quer. Néan moins, les actions initiées par les
acteurs non étatiques n’ont pas pour voca tion de se substi tuer à
celles des États, mais de produire des réduc tions d’émis sion addi tion‐ 
nelles aux enga ge ments des États.
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Les villes agissent sur le temps  long, leur action se prolonge bien
au- delà du bouillon ne ment média tique induit par l’événe ment que
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constitue la COP parisienne.

Les équipes muni ci pales peuvent agir sur des tempo ra lités longues,
néces saires pour s’adapter au rythme lent de l’évolu tion de l’urba‐ 
nisme. L’habitat, les formes urbaines sont large ment consti tués par
un héri tage du passé  ; ils étaient adaptés à des logiques qui,
aujourd’hui, paraissent obso lètes. Ainsi, pour lutter contre l’insa lu‐ 
brité de l’habitat et pour éradi quer les taudis, les villes, dans le monde
entier, ont évolué en s’étalant et en consom mant de l’espace de
manière tout à fait préju di ciable à l’exten sion des infra struc tures très
coûteuses et à la logique éner gé tique qui s’impose  aujourd’hui.À
Dijon, J.-P. Masson insiste sur l’impor tance d’un travail de long terme
pour « imposer des règles de densité d’utili sa tion des dents creuses en
milieu urbain et de combattre le modèle pavillon naire qui est désiré par
une large partie de la popu la tion. Les résul tats restent mitigés, car le
rythme d’évolu tion des PLU est très lent. Que ce soit le PLU de la ville de
Dijon ou le SCOT du Dijon nais, la densi fi ca tion est pres crite mais
demande du  temps  ».La ville évolue selon une vision pros pec tive,
tournée vers le futur, en géné rant souvent des contraintes pour les
habi tants actuels. En l’absence d’un projet construit, les villes
donnent une impres sion de crois sance chao tique avec des amélio ra‐ 
tions partielles créant ainsi des discontinuités.
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  Ce travail de long terme demande une certaine lisi bi lité qui doit
persister lorsque les lampions de la COP se seront éteints, puisqu’elle
répond à un défi pour le futur dont les cita dins sont de plus en
plus conscients.
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Conclusion
Les villes, et en parti cu lier les villes fran çaises, après un long chemi‐ 
ne ment parsemé d’embûches, s’inves tissent progres si ve ment dans la
mise en œuvre d’une nouvelle logique urbaine dans laquelle l’envi ron‐ 
ne ment, coupé de ses racines trop exclu si ve ment tech no lo giques,
s’insère dans tous les domaines de la vie urbaine. Ce sont ces petites
touches expé ri men tales, bâties sur des parte na riats multiples et
ancrés dans des secteurs d’acti vités divers qui forment l’origi na lité de
cet agenda des solu tions, carac té ris tique de la COP-21. Comme les
autres compo santes de la société civile, les villes acceptent de
prendre leur part à la construc tion du nouveau monde dont la COP-
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21 est en train de jeter les jalons, mais elles ne peuvent se passer des
États, des indus triels, des ONG et de l’ensemble des habi tants. Telle
est bien la conver gence à laquelle abou tissent la plupart des acteurs
du climat qui insistent sur l’inter pé né tra tion des thèmes et des
échelles. Le climat a ainsi permis de décou vrir le carac tère global de
l’envi ron ne ment et la complexité de l’enche vê tre ment des diffé rentes
compo santes du tissu social.

La COP-21 n’est qu’une étape dans le processus en cours. Certes les
attentes sont fortes et les États auront à prendre des déci sions
impor tantes, mais quelles qu’elles soient, elles ne chan ge ront pas
fonda men ta le ment l’orien ta tion déci sive prise en faveur d’une
nouvelle économie. Cette orien ta tion, même si elle se décline de
manière très variée selon les contextes locaux, doit être affirmée avec
vigueur pour qu’elle soit partagée par le plus grand nombre. Cette
dyna mique ne supporte pas l’immo bi lisme, elle doit avancer vers un
monde plus sobre et plus égali taire. Cepen dant, cette trans for ma tion
s’effec tuera avec d’autant plus d’effi ca cité qu’elle sera menée avec
rigueur et avec des parte naires nombreux qui tissent des réseaux
bien au- delà des fron tières. L’homme et ses condi tions de vie sont
placés au cœur du projet : la concep tion urbaine est centrée sur la
qualité de vie des habi tants. Cela suppose notam ment de prendre
soin de leur santé (en veillant en parti cu lier à la qualité de l’air), de
mettre à leur dispo si tion des emplois et des services qui répondent à
leurs besoins et de leur offrir des moyens de trans port qui leur
permettent de se déplacer faci le ment. La perfor mance de la ville,
mesurée à l’aune de la sobriété de sa consom ma tion de ressources
natu relles, renforce cette attrac ti vité par une grande compé ti ti vité en
termes de coûts de fonc tion ne ment, tout en parti ci pant à la protec‐ 
tion de l’envi ron ne ment. L’opti mi sa tion des infra struc tures et de
l’orga ni sa tion des services urbains est faci litée désor mais par l’utili sa‐ 
tion des tech no lo gies numé riques, qui permettent notam ment une
inté gra tion des fonc tions urbaines et une réduc tion des consom ma‐ 
tions des ressources natu relles, avec des modes de fonc tion ne ment
sobres en carbone. Ces deux premières carac té ris tiques néces sitent
une gouver nance forte, trans ver sale et parti ci pa tive, repo sant sur la
volonté poli tique d’inté grer l’ensemble des acteurs et des déci deurs
publics et privés dans la concep tion, le finan ce ment et le fonc tion ne‐ 
ment de la ville, dans une approche réso lu ment trans ver sale du déve ‐
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